ARRETE n° 460 CM du 12 mars 2004 définissant les modalités d’attribution d’une aide en faveur des petits commerces.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 4 mars 2004,

Arrête :

Article 1er.— Il est institué un dispositif permettant l’octroi de subventions d’investissement en faveur des petits commerces afin de développer sur l’ensemble de la Polynésie française l’attractivité des petits commerces, de redynamiser les pôles de proximité propices à la vie sociale et de maintenir les emplois.

Art. 2.— Peuvent bénéficier de la subvention les commerces de vente au détail dont la surface de vente est inférieure à 400 mètres carrés qui sont en situation financière saine, ne font pas l’objet de procédures judiciaires et sont à jour de leurs obligations fiscales et sociales.

Art. 3.— Sont éligibles les opérations suivantes, susceptibles de concourir à la réalisation des objectifs fixés à l’article 1er :

Actions individuelles :

-
les aménagements intérieurs, effectués dans une finalité d’embellissement et/ou d’amélioration de l’hygiène ou de la sécurité : climatisation, éclairage, carrelage et traitement des sols, centrale de froid… ;

-
la rénovation des vitrines ;

-
la signalétique des commerces ;

-
les équipements privés destinés à faciliter l’accès direct ainsi que le stationnement de proximité ;

-
l’installation d’équipements neufs ;

-
le retraitement du bâti ;

-
les aménagements ainsi que tous les équipements rattachables à l’exercice de la fonction commerciale.

Actions collectives présentées par un groupement de commerces dont chacun remplit les conditions d’éligibilité de l’article 2 :

-
amélioration des accès aux commerces : augmentation des capacités de stationnement ;

-
réfection des abords ;

-
prise en charge d’équipements collectifs.

Art. 4.— Les aides sont attribuées par arrêté du Président du gouvernement. Le montant des subventions est plafonné à 60 % du coût de l’opération et ne peut être supérieur à 1.500.000 F CFP.

Art. 5.— Le service des affaires économiques assure l’instruction des demandes. Il établit un rapport circonstancié sur le projet portant notamment sur l’adaptation qualitative de l’offre commerciale aux besoins du consommateur et de l’intérêt de la demande présentée au regard de la dynamique locale.

Art. 6.— Le dossier de demande de subvention est à retirer et à déposer au service des affaires économiques. Il comporte, outre les documents nécessaires à l’identification du demandeur et de l’entreprise, un descriptif du projet avec le détail de l’investissement envisagé et le plan de financement.

N’est recevable qu’une seule demande par année et par magasin.

Le service des affaires économiques est habilité à mener auprès de l’entreprise demanderesse toute enquête qu’il juge utile pour l’instruction de la demande.

Dès que les dossiers sont complets, il en est accusé réception.

Art. 7.— La subvention est versée en une seule fois dès la publication de l’arrêté du Président du gouvernement. Le service des affaires économiques est chargé de la liquidation des aides et du contrôle de leur utilisation.

Art. 8.— L’arrêté attributif prend effet le jour de sa signature. Les investissements projetés doivent être réalisés dans un délai de 12mois à compter de cette date.

Les dépenses prises en compte au titre de l’aide sont celles réalisées postérieurement à la date de l’arrêté attributif.

Le bénéficiaire doit produire les justificatifs auprès du service des affaires économiques de l’utilisation de la subvention dans le cadre du projet présenté.

En cas d’inexécution totale ou partielle de l’opération subventionnée ou dans le cas où la subvention d’investissement a reçu une destination n’entrant pas dans le cadre du projet présenté, un ordre de reversement sera établi pour le remboursement de tout ou partie de la subvention.

Art. 9.— Les dépenses sont imputées au budget général, chapitre 914, article 130.

Art. 10.— Le ministre de l’économie et des finances est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 12 mars 2004.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de l’économie


et des finances,


Georges PUCHON.

